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5
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.
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.

1-.104.
2-.113.
3-

Arnoud Rynourad, op.cit, p.25.
4.87.
5

6

7.114.
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3
.

4

56

7

8

1-.468.
2-.418.
3-
4-

.164.
5

..175.
6

7

41422014

8

.1352.
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101

18

.

1

10118

2
.

1-.1352.91.
2-13182007.177.
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1

.94.
2

.208

.557.
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1
.

2

3
.

4
.

5

6

7

Kessadjianb

2000
8

1

2-.142.
3-.201.484.
4.107.
5.485.
6-.210.201.
7-.96.

8
-Cf. Chiheb Ghazouni, op .cit., p 245. .
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1
.

.

2
.

3

4

1-Art 7Al b du Règlement (UE) N° 1215/2012 du parlement européen et du conseil du 12 décembre

2012, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière

civile et commerciale, J.O .U.E dispose que :« au fins de l’application de la présente disposition, et sauf

convention contraire, le lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base à la demande est:

- pour la vente de marchandises, le lieu d’un état membre où, en vertu du contrat, les marchandises en

été ou auraient dû être livrées ;

- pour la fourniture de service, le lieu d’un état membre ou, en vertu du contrat, les services ont été ou

auraient dû être fournis. »
2-.210.
3

Chiheb Ghazouani, op.cit., p.406.
4- Cf.Oliver Cachard, La régulation internationale du marché électronique, L.G.D.J., 2002, p. 381 ;

Chiheb Ghazouani, op.cit., p.245.
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1.421.
2-.421.316.119.
3-.119.
4-

1966

.
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Jean-Baptiste

Van Overstraeten
5
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7
.

2002.155

.256.
1-.206

2012
2-.243.
3-.382.
4-.591.
5-.58.
6-.337.
7-.206.
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4

5
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)3
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8(

7
.

1-.251.
2

3.588.
4-..490.
5

.103.
6-
7-.517.



94

4(
1

2

3

1- Art 4 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: « 1. A défaut des choix exercé conformément à

l’article 3 et sans préjudice des articles 5à 8, la loi applicable au contrat suivant est déterminée comme

suit:

a) le contrat de vente de bien est régi par la loi du pays dans lequel le vendeur a sa résidence habituelle ;

b) le contrat de prestation de services est régi par la loi du pays dans lequel le prestataire de service a sa

résidence habituelle ;

-

2. Lorsque le contrat n’est pas couvert par le paragraphe 1ou que les éléments du contrat sont couverts

par plusieurs des point a)à h) du paragraphe 1 , le contrat est régi par la loi du pays dans lequel la partie

qui doit fournir la prestation caractéristique a sa résidence habituelle. »

2-.400.

3- Art 19 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: « 1 .Aux fins du présent règlement, la résidence

habituelle d’une société, association ou personne morale est le lieu où elle a établi son administration

centrale.

La résidence habituelle d’une personne physique agissant dans l’exercice de son activité professionnelle

est le lieu où cette personne a son établissement principal.

2. Lorsque le contrat est conclu dans le cadre de l’exploitation d’une succursale, d’une agence ou de tout

autre établissement, ou si, selon le contrat, la prestation doit être fournie par lesdits succursale, agence ou

autre établissement, le lieu où est situé cette succursale, cette agence ou tout autre établissement est traité

comme résidence habituelle.

3 . La résidence habituelle est déterminée au moment de la conclusion du contrat. »
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1
.

2

3

4
.

1-.593.
2-.106.
3

.

. Art 2/c du DIRECTIVE 2000/31/CE (directive sur le commerce électronique) dispose que :"Au fins de

la présente directive, on entend par :

c-" Prestataire établi :" prestataire qui exerce d’une manière effective une activité économique au moyen

d’une installation stable pour une durée indéterminée."
4-.210.
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1
.

nom de domaine

2
.

)American Network v. Access

AmericaN.A

75000

3
.

4

5

1-.129.
2-.495.

3 -American Network Inc.v . Access America, connect Atlanta, inc, 975f, supp .(494s.d.n.y.1997).

.208.
4

.344.
5-.344.
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1
.

2
.

3

4

5
.

)Etablissement stable(

6
.

Web sit/1/5

L 111-1/4

c-b 1/62011/83

1-.212.
2-.345.
3-.257.
4-.219.
5-.212.217.
6-.131.
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1-.109.131.
2-
3-.219.
4-.16.
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1
.

2
.

3
.

4

5
.

1-.189.
2

-

2009.9.
3-

2016-

2015.81.
4-.21.
5-.227.
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1
.

la compétence professionnelle(
2

rapport direct(
3

4

5
.

6
.

7

1-.228.
2- Cass.28 Avril 1987- bull.civ 1-N°134-Dalloz-1987-somm. p. 455.

2
3-Cass.com 14mars 2000, Brda 2000-N°8, p.10.

.179.
4-

25962016.225.

Sur ce Rapport, V.J.Calais- Auloy, Droit de la Consommation, Consommation,D.7eme éd.2004, n.12 et s.
5-.179.
6-.2252006

7-droit.ici.st-www.majalah2012.3.
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.

1
.

2-

2
.

3

4

5

6

1-.118.
2-.219.
3

4-.142.
5- Art 6Al1 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: «Sans préjudice des articles 5et 7 , un contrat

conclu par une personne physique (ci-après « le consommateur »), pour un usage pouvant être considéré

comme étranger à son activité professionnelle,... »
6- Art17Al 1 du Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre

2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière

civile et commerciale (Bruxelles I )dispose que : « 1. En matière de contrat conclu par une personne, le

consommateur, pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité

professionnelle,..... »
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1

2

"..

3

4
.

5

2
6

7
.

1-C .A Paris. 7Nov 2001-R-G N° 1999/23262

.176.
2- Art 2 Al1 du DIRECTIVE 2011/83/UE dispose que : « Aux fins de la présente directive, on entend

par :

1) «Consommateur», toute personne physique qui, dans les contrats relevant de la présente directive, agit

à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ;"
3-
4

5-

2016-2015.112.
6..06

7-.113.
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1

2
.

3

4
.

5

.

)1(

)2.(

6
.

1-42011228.
2-.529.
3-.90.
4-
5-2004.57.
6-.322.
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5
3

4

4

5
.

1.535.
2-.62.
3

-

-

4-.187.
5-.79.



105

voyages-ventes
1
.

5
2

3
.

4
.

5

6

1-.190.
2

3-.269.
4-.133.
5.134.
6.90.
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1
.

2

:

1-.195

2005

.156.
2- Art 6Al1 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: «Sans préjudice des articles 5et 7 , un contrat

conclu par une personne physique (ci-après « le consommateur »), pour un usage pouvant être considéré

comme étranger à son activité professionnelle, avec une autre personne (ci-après « le professionnel »),

agissant dans l’exercice de son activité professionnelle, est régi par la loi du pays ou le consommateur a sa

résidence habituelle, à condition que le professionnelle :

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence

habituelle,ou

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci,

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité. »
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2010

1
.

6/234

9

6/2

9
2
.

3

4

1-Cases no, C-585/08and C-144/09 .official Journal of the European Union. C55 ,19/2/2011 .p.4 .

.270.
2-.312.
3-

2005.56.152

.1358.
4
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1

232
2
.

3

4

5

=

1982.51

1989

Sylvaine Poillot Peruzzetto,la loi applicable au contrat électronique, le contrat électronique, Travaux de

l’Association Henri Capitant des amis de la culture juridique française, Université Panthéon- Assas

(PARIS II),Journée nationales Tome v/Toulouse-2000, L .G .D .J ,P.24.
1.83.
2

3

4
-.196.
51987

198829

2011-2010.44.
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.

2

.

3
.

Pasieka V. America online inc(

Class Action(

)Forum non convenience

1-.277.
2- Art 6Al2 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: «Nonobstant les dispositions du paragraphe 1,

les parties peuvent choisir la loi applicable à un contrat satisfaisant aux condition du paragraphe 1,

conformément à l’article 3. Ce choix ne peut cependant avoir pour résultat de priver le consommateur

de la protection que lui assurent les dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de l

à loi qui aurait été applicable, en l’absence de choix, sur la base du paragraphe1. »
3-.203.
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2
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.

1-.301.
2-.209.
3-.231.
4-.213.
5-.281.
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3

4

10/1

5
.

6
.

1

2

3-12000.140.
4-2003

1998.266

1994

5-1998

2011.206.
6-.247.
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.

3
.

4

5

6

191/40

.

7
454-06

-1.143.265.
2-.122.
3-1.152.
4-2003
5-1

-2011
6 - Cf. Jean Ripert, Louis Vogel, Traité de droit commercial, G. Ripert, R. Roblot , T1,V.1 , 18e éd,

L.G.D.J , DELTA, 2001 , p.170 , n° 214 ;

.129.
7

802006.
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.

-
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2

3

45
.
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.

1

"...

2009

2-.299.
3-1

22007
4-.404.
5
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1

2

3
.

4

1.

.2015.
2-

.37

2008.117

32005.129.
3-

2002

12003.34.
4
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1

2
.

3
.

4

5
.

1

2

1-

3-.126.
4

".
5-

Cf . Roger G.Lanou, Réformer les règles de juridiction d’imposition pour le commerce électronique,

Un bref aperçu comparatif des problématiques en droits burkinabè et français, jurisdoctria,n°8 ,

2012 ,p .90
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.

.

2
.

1-

.33.
2-.2000.229.
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Alin Benssoussan
12

3
.

4
.

5

1-

fr.

Cf . Roger G.Lanou, op.cit.,p .91.
2.87.
3

4-
5.90.
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1

2

.

3
.

4
.

5
.

67

1.221.
2.(

.91.126.222.
3-.127.
4

-.1181

11998.116.
5-

2011-2012.34.66.
6-.402.
7-.66.
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)LIZARDI
1

2/10

2
.

3

4

5
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.

1

.116.
2-.402.
3-.93.
4.(

5-.448.
6-.127.
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4
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1-.1451.223.
2-1.223.
3-2011

413/1/

5
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4

1-.94.
2-.314.98.
3-.156.
4-1.223.
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1

19

2
.

3

1

".

21
2-.343

ChihebGhazouani, op. cit., p.69 .
3-.2091

14252004.72.
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1

2
.

3
.

1.127.
2-

3- Art 11Al 1-2 du Règlement (CE) N°593/2008 dispose que: « 1 . Un contrat conclu entre des

personnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans le même pays au moment de sa conclusion, est

valable quant à la forme s’il satisfait aux conditions de forme de la loi qui le régit au fond en vertu du

présent règlement ou de la loi du pays dans lequel il a été conclu.

2. Un contrat conclu entre des personnes ou de leurs représentants, qui se trouvent dans des pays

différents au moment de sa conclusion, est valable quant à la forme s’il satisfait aux conditions de forme

de la loi qui le régit au fond en vertu du présent règlement ou de la loi d’un des pays dans lequel se

trouvent l’une ou l’autre des parties ou son représentant au moment de sa conclusion ou de la loi du pays

dans lequel l’une ou l’autre des parties avait sa résidence habituelle à ce moment – là. »
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1
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.

3
.

4
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.

6

78

9

1-.20.
2-.382.
3

4-
5-.328.144.
6-.200.
7-.147.
8.484.

9- Cf. Chiheb Ghazouani, op.cit., p.70 et. S.
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1-
2-.127.
3-1.327.
4-.217.
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.
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.

4
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100 000

1-.386.
2.220.

ChihebGhazouani, op. cit., p.69.
3-.388.
4-.20.
5-.369.207.
6-.127.
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323

1

2-.170.
3-1

2010.341

2010.64.

4-.348.
5-1

2008-2009.17.
6-13226

2003
7
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3231
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.176.
1-.36.
2-32011.171.
3-

.98.
4-.147

2011.31
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Document Image

Processing(
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327/2

3231

3162-07

1-.281.
2-.147.
3-.100.
4

..130.
5

2005.7.
6

.236.
7

12006.245.
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2009-2010.362.
2-

2000.77.38.
3.366.
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2010
2-12008.88.
3-
4.742007.
5-.32.



134

1

1-

52008



135

1

."

2

"
34

5

6

1.181
2-

2001

12001.291.

Cf.Henri Batiffol, Paullagarde, traité de Droit international privé, T1, 8ème éd, librairie générale de Droit et de

Jurisprudence, E.J.A. Paris, 1993, p.568 ; Patrick Courbe, droit international privé, éd D, 2000, P.102.
3-291986.537.
4.142
5-.

2006.36.
6.37.
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1914
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1-1175.
2-2002.517.
3

.778.
4-.149.
5-.278.
6-

7-.143.
8
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2-

1

2

.
3

4

5
.

3-

6

7
.

1.161.
2-

.76.
3- Cf. Thierry Revet, Le contrat electronique, Travaux de l’association Henri Capitant des amis de la

culture juridique français, Université Panthéon- assas (PARIS II), journées nationales T V/ Toulouse -

2000, L.G.D.J, p.48.
4-)(

2001236.
5-.77.
6-.215.
7-1

2004.30.
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.

2
.

.

3

1.78.
2-Cf. Mohand Issad , Le jugement étranger devant le juge de l’éxequetur de la révision au contrôle ,

L.G.D.J , Soufflot, 1970, p .129 .
3(.152.
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2
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4
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.

6
.

1-
2- Cf.HenriBatiffol, Paul Lagarde ,op. cit., p.592.

3-.152.

4-

2016-2017.86.

5
-.177.150.

6-.87.
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MinnessotaMinnesota v. Granite Gate Resorts)

1-.216.

2-.117.
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1
.

)US. V Thomas(

2
.

(Yahoo

3
.

)1()2.(

1-.65.
2 -U.S. v. Thomas 1996 n°94-6648/660*fed. App., 5532 (6th. Cir)

.66.
3

vincent –cerf
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1
.

2
.

3

4

5
.

6

7
.

1-Cf . George CAVALIER et Stéphanie BOREL, L’ordre publique français et les lois de police, Travaux

dirigés droit international privé, 5éd, lexis nexis, Paris, 2013, p .116 .
2.162.
3-.89.
4-.163.

5- Cf. Yvon Loussouarn, Pierre Bourel, op. cit., p. 321.
6-.81.
7-.270.
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1-.163.
2-.94.
3

-



146

1

2

3
.

4

5

6

7
.

8

".

.2009

22006.51.
1-Cf . Audit Bernard, Davout Louis, Droit international privé,Economica ,Paris ,2013,p.268.

22009.116.
2-.52.
34

2005.20.
4

5

6

.247.
7-
8-.82.
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34
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1-.247.
2-.118.
3-.187.
4.107.
5-.113.
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3

4
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.

6
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.82.192.257.
1-.256.210.
2-.114.

Etienne Cornut , la fraude, Sous la direction de Hugues fulchiron, cyrilnourissat, Edouard Treppoz ,

Alain Devers, Travaux dirigés droit international privé, 5éd, lexixnexis, Paris, 2013, p.130.
31

2004.187.
4-.279.
5-.121.
6

132.
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2
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Holleaux Dominique, Foyer Jacques, de Geouffre de la Pradelle Géraud, Droit international privé,

Masson, Paris, 1987, p.233.
1.445.
2-.182.
3-.420.
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1-.130.
2-.71.
3-
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2-.445.
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1-.421.
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2
.

Louis Lucas)

3
Batiffol(" :

4
.

1

)Y-Loussouarn, Goldman , Kahn, Francescakis,

2012.19

2
-2

2012.9.15

Yvon Loussouarn et Pierre Bourel, Droit International Privé, 4émé Ed, D, Paris,1993, p.64.

3-

11-9142412-1020031615.

4-Cf.HenriBatiffol, la loi appropriée au contrat in " le droit des relation économique international ",

étude affectes a Berthord Goldman, paris ,Letec , 1983, p.6 .

.73.
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Prosset

"
4
.

5

6
.

1-.42.

2-.73.

3-74.171.

4-52007.76.

5.42

6-.77.
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-.80.
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.1661.

3-.1661.

4.1662.
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2009397.

2-.483.
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1
.

)Lex électronica(

Lex numerica()Lex net()Jus Communication(

Lex virtual()Substantative internet law(

Cyber space common law()Lex informatica(
2

Lex corporative()neo lex mercatoria(

1-.46.

2-.487.
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)Lex mercatoria numerica()Droit transfrontier(
1

Droit supernational()Droit commercial transnational(

Lex mercatoria(
2

3
.

4

5

6
.

1-:53

2-.48

.267.

3-Cf . Ferrari Franco, Le champ d’application des « principes pour les contrats commerciaux

internationaux », élaborés par unidroit ,Rev. Int.dr.comp.1995, p.985.

4

5

)LexMercatoria()Gautrais,Leferbvre, Benyekhlef(

.114.

ChihebGhazouani, op.cit., p.284.

6-

.401.
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Lex Electronica

1

2
.

3

4
.

5
.

1.487.

Vincent Gautrais, Le contrat électronique international : encadrement juridique, 2éme Ed, Bruxelle,

Acadimica Bruylant, 2002, p.229.

2.111.

3-.233.

4-

5."

174.1662.
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.

3
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.

5
.

.

1.384.

2

3-.488.

4- Jean- Michel Jacquet et Philippe Delebecque et Sabine Corneloup, Droit du commerce international,

éd D, 2007, p.67.

5-.27.



163

1

2
Internautes(

Sites numériques
3
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6
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.

1
-lex mercatoria(

Chiheb Ghazouani, op.cit., p. 286.
2-2003.106.

3-.246.

4.495.

5-.242.

6.176.

7-.56
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2-.248.1662.

3-.59.177.

4-.248.
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112006

2-12007.140.

3- Cf.Pierre Mayer, Droit International Privé, 6éd, Montchrestien, Paris, 1998, P.96.

4-

2001.11.

5.11.
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2-.115.
3-.116.
4
-.116.
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1

2

3

4
.

1-Cf . Cécile Pellegruni et Sabine Robert,op .cit, p .3.

2

.63

3-.118.

4-.275.22.



168

1

2

3
.

)1((.

4
196419861998(

5

1-.196.

2-.66.

3.275.

4-.287.

5 -La convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, (Vienne ),

d’atte d’adaptions 11Avril1980, entrée en vigueur 1Janvier1988 .

70.

26.39.
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1
.

2

3

4

5
.

1-.217

2-Cf. Cécile Pellegruni et Sabine Robert, op .cit, p .12.

3-.282.

4-

5-.736.27.43.
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1

2

3
.

)Marchandise virtuelle

45
.

1-.285.

2

1-

3-.48.

4-.108.

5-Cf.ChihebGhazouani, op.cit., p.265.
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1

2
.

19641980

3

4
1980

5

1
4

:

2
7/2

3-.64.

4-.67.

5-.198.
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1
.

2
.

3

1-

2.201.

3
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1

2
.

Spam
3

.

1-.202.

2".

3-.203.



174

.

1
.

2
.

34

1-.214.

2-.746.

3.236.

4- syria- new .com/readnes .php ?
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1
.

2
1981.

.

.

1- site .eastlaw. Com/generalsearch/home/articles TDetails ?MasterID=1372403 date de consultation du

site 27-12-2016 à 20:53.

2- Cf. Pierre Trudel , la lexelectronica, dans charles-Albert Morand (dir), le droit saisi par la

mondialisation, Beruxelles, «éd Bruylant, collection Droit international 2001, p.246.
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1

2

3

4

5
.

6

7
.

1-327.

2-..170.

3- Cf. Pierre Trudel , op.cit., p. 247.

4
- Recommandation de la cnudci relative a la valeur juridique des enregistrements informatiques

(1985)http://www.uncitral.org.textselectcom

5-22009.83.

6
- Cf. Pierre Trudel, op.cit., p. 248.

7-.236.
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1
.

1998

131999

2

2011/83/EU

3

4
.

1-

2
-.411.

3-.153.

4
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1
.

)Soft – law(
2
.

1-.487.

2.107.
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12

3

"
4
.

.

5

1:''

".

2:"

3-12008.46.

4.171.

5.185.
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1

La lexmercatoria

2
.

3
.

1-

.226.

2-.227.

3-.32-38.42.
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1

2

Gautrait(
3
.

4

.

5

1-.241

2010.159.

2-.

.178.

3- Cf. Vincent Gautrais , op.cit., p.248.
4-Cf. ChihebGhazouani, op.cit., p.282.
5- Cf. Philippe Fouchard, l’état face aux usages du commerce international, danstravaux du

comitéfrançais de droit international privé 1973-1975, D,Paris, 1977, p.74. cite pat, ChihebGhazouani,

op.cit., p.283.
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1
.

2
.

1-.183.
221/3
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1

Usage volontaire(

2

.

3

4
.

1

..52.

2.181.

3

)Usage règles(..

4.311.
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Incoterms1(

2
.

les usages conventionnelles
3

(

)Usage-règle
4
.

Incoterms(
5

1-Incoterms : c’est l’abréviation de International Commercial Term

2015

1989.384.

Jean Delacollette, les contrats de commerce internationaux, 3e éd revue et augmentée, Droit/Economie,

De Boeck &larcier, Bruxelles, Paris1996, p.134.

2 - Cf. ChihebGhazouani,op.cit., p. 304.

3

.

.57.

4-.187

5-CF. Philippe Delebecque, Droit du commerce international, RTD.com, juillet/septembre n°3, 2005,

p.640.
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.

)Incoterms(

)E-Termes
1

)EDITERMS(
2

Incoterms(
3

.

4
.

5
.

.

1

.26.

2-EDITERMS

Cf. ChihebGhazouani, op.cit., p. 302.

3 -Ibid., p. 304.

4-.241.

5-.188.
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Emmanuel Gaillard)(

1

Vincent Gautrait)

Incoterms)

2
.

3
.

1

.488.

2-

3-
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)Kahn(

1
.

2
.

3
.

1-

2-.240.

3-.190.
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1

2
.

3

4
.

5
.

6
.

1-.387.

2-.490.

3 -Chambre de Commerce International «Donnéescommerciales par télétransmission- U.N.C.I.D », 22

septembre 1987, Cf. Michel Vivant Christian le Stanc, Lucien Rapp et Michel Cribal, Lamy, 1992, p.

318.

4-.168.

5-.142.

6-.169.
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1

François Fillon

2
.

3
.

4
.

)nétiquette(

1-.143.

2

3-.243.

4-.490.
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1
.

2

1- Cf.ChihebGhazouani, op.cit., p. 307.

2 -TGI Rochefort, sur, mer.- 28 janvier 2001 et TGI paris, réf., 15 janvier 2002, commun. Comm.

Elec., 2002, comm., n°59, obs., Grynbaum , Cf . ChihebGhazouani, op.cit., p. 308.
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.

1

)contrat types(
2

3

4

5

1-

..91.27.

2-.27

.191.

3.170.162.

4.194.

5-1.73.
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1
.

2
.

EDI

3
.

(l’american

BarAssociation )(Edia Association)

(

Odette
4

1-

2014.158.381.

2.118.

3-.178.

4.179.
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Contrat- type de commerce électronique Commerçants- Consommateurs

1
.

2
.

.

1-.117.19.

2-180.
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.

1
.

(

1-.32.
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1
.

Rigaux

2

)(Virally

3
.

La Théorie Pure du droit

1-1995.90

.33.196.

2- Cf.Giardino Andrea,Les principes unidroit sur les contrats internationaux,clunet,1995,p.751 .

3-.197.
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1
.

2
.

(Santi Romano))institution juridique

)ordre juridique(

3

)Guy Rocher

4
)Henry Perrritt(

5
.

1-.197.

2-.34.

3-.198.

4-Cf. Vincent Gautrais, op. cit.,,p .291 .

5- Ibid; Antoine kassis, Théorie générale des usages du commerce, L.G.D.J, paris, 1984, p.381 et s .
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Santi Romano

1
.

2

".
3

1-.62.

2-.36.

3-.159.
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.

)Lex Mercatoria(

P.lagarde, Monnet(
1

La communauté cybernétique(

-

1.63.



199

1
.

Hobbes(

)la théorie de la conflictualisté(

)Cybernautes

2

3
.

4

Burnestein(

5
.

1-.38.

2-.203.

3-.244.

4.250.

5- Bubnstein M, A Global network in compartmentalised legal environment.

.63
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1
.

2
.

3
.

1-

.178.

2-.37.

3-.74.
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1

2

3
.

4

5
.

.

1-.244.

2-.251.

3-.73.

4-.82.

5-.65.
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1
.

2
.

3
.

4
.

1-2007-2008.28.

2
-

42.

3-42-41

504.

4-C.f Antoine Kassis, le nouveau droit européen des contrats internationaux, L.G.D.J , 1993, p.392.
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1
.

2
.

3

expectations(

4
.

1-.245.426.

2-.75.

3-.210.

4-.206.427.
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1
.

2
.

3

4
.

1-396

2-.118.65.

3-254.78

4-.46.
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-

1
.

)Mayer

"
2
.

3
.

1-.255.

2-.66.

3-.49.



206

1

2

.

1-.57.

2-.79.
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1
.

2
.

3
.

4

1-12007.633

.79.

2
-.228.

3-.211.

4
Santa. M-Crose)(

431.
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1

2
.

3
.

1-.212.

2-.229.

3
-.231.
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1
.

2
.

3
.

1-.58.

2-.696.

3.693.
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1

.

1-.14

2010.158.
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Jean Michel Jacquet

Règle de conflit orientée(

1
.

1-.245.
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1
.

2
.

1-.509.

2-



213

-

1
.

.

1-.247.
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1
.

2

.

1
-

.

30-06-2012

2
-2002.250.



216



217

.

1

2.

.

1-

2008.710.

Laurence- Caroline Henry, op.cit., p.65.
2-

"22008.168.
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12

1

2-Cf.Jean Derruppe, Droit international privé, 7édition, Dalloz, 1984, p.111 ;Mohand Issad ,Droit

international privé, T2 ,O.P.U, Alger, 1989,p.19 ;Laurence- Caroline Henry, op.cit., p.66.
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1.

(

2

1-.43.

2-

2014.168.37.
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12.

Actor Sequitur forum rei(3

4

5.

6.

1

3/1

1992

12000.48.
2-Art4AL1 du reglement (ue) n°1215/2012 du parlement europeen et du conseil du 12 décembre 2012

concernant la compétencejudiciaire la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et

commercial ( refonte) , J.O.U.E., 2012.disposeque: « Sous réserve du présent règlement, les personnes

domiciliées sur le territoire d’un État membre sont attraites, quelle que soit leur nationalité, devant les

juridictions de cet État membre. »
3 -Expression latine qui signifie littéralement « celui qui plaide une affaire suit le for du défendeur »

2009.123.
4-2005.58

2009.98.
5-.239.
6-2001.58.
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1

2.

3.

4

1)

199611994

2-)(1

2008.38.
3-242006

2007.51.
4-2013.38.



222

1.

2

3

4.

5

6.

1-2010
2

-

..14

3-2006.14

.41-43.
4-.52.
5-2006.260.
6-2002.209.
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1.

2.

3.

4

5

6

(7.

1-.114.
2-.102.
3-
4

5

6

7-.43.



224

1.

2

34

5

6.

7

(Lap top)8

1-

2010.86.
2-.49.
3.

-

-

-"....
4

5".
6-1

1998
7-Cf. Patrick Thieffry, op.cit., p.649.

8-(Lap top)

.89.
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1.

2.

3.

4.

5

1-
2-.88.
3-.263.122.
4-.66.
5-2003.13.

.61.
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1

.

)6

2.

3

4

5.

1-
2

3

''.
4

5-.264.
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1.

2.

3.

45

6

7

1.65.174.
2''.
3-.65.
4.713.
5

.69.
6

(Kessedjian Catherine, commerce électronique et compétence juridictionnel ;Rosner Norel, jurisdictional Issues in

International E-commerce contracts).

.178.
7

(Gillies (L), Review of the new juridiction rules for electronic consumer contracts within the European union) .

.69.



228

1

.

(5)2

1

1-.69.
2- Art 5Al1 du directive 2000/31 (directive sur le commerce électronique) dispose que: « Outre les autres exigences

en matière d’information prévues par le droit communautaire, les états membres veillent à ce que le prestataire

rende possible un accès facile, direct et permanent , pour les destinataires du service et pour les autorités

compétentes, au moins aux infirmations suivant:

a) le nom du prestataire de services ;

b) l’adresse géographique à laquelle le prestataire de services est établi ;

c) les coordonnées du prestataire, y compris son adresse de courrier électronique, permettant d’entrer en contact

rapidement et de communiquer directement et efficacement avec lui
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2

3

4-
1.

.

=d) dans le cas oùle prestataire est inscrit dans un registre de commerce public similaire, le registre de commerce

dans lequel il est inscrit et son numéro d’immatriculation, ou des moyens équivalents d’identification figurant dans

ce registre… »
1-.97.
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1.

4123

45

6

7.
89

10

1-.53.
2

3

4-.85.
5-2010

Henri Batiffol, Paul Lagarde, traité de droit international privé, T1, 8e éd, L.G.D.J .Paris,1999, p.480.
6 -Cf .MohandIssad,T2, op.cit., p.33.

7-4

2004.85.
8 -Art. 14 du C. CIV. Fr. dispose que :"L’étranger, même non résident en France, pourra être cité devant

les tribunaux français, pour l’exécution des obligations par lui contractées en France avec un français ; il

pourra être traduit devant les tribunaux de France, pour les obligations par lui contractées en pays

étranger envers des français".
9 -Art. 15 du C. CIV. Fr. dispose que: " Un français pourra être traduit devant un tribunal de France

pour des obligations par lui contractées en pays étranger, même avec un étranger".
10-Cf. Jean Derrupe,op.cit., p.112.
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1.

2.
3

4.

5

6

"7.

1- Cf. Patrick Courbe, Droit International Privé, rec d 1er juillet 2010,n°25 , P.1591.
2-2002.117.

12003.71.
3.182.

4 - Pour l’art. 14, V.CIV. 21 mai 1963 ; cie marocaine de boissons, RC63, 34on. Loussouorn, JDI64,

113obs, Sialchi ; pour l’article 15, CIV, com 9 oct. 1967. JDI68.918, Berdin. Cf. Bernard Audit, Droit

international privé , 3eme éd , coll.Droit civil, paris 2000, p. 322 ; Daniel Gutmann, Droit international

privé , 6éme éd.D,Paris,2009, p .234.
5-1.273.

Audit Bernard, Louis D’avout, op.cit.,p. 378 ; François Mélin, Droit International Privé,5éme

Ed,Gualino, Lextenso édition,Paris ,2012,p.42.
6-2003.31.

Pierre Mayer, Vincent Heuze, Droit International Privé, 8e éd, Montchrestien, Delta, 2005,p.208; Jean

Derrupe, op.cit., p.112.
7- "L’article 14 du code civil a une portée générale s’étendant à toute matière à l’exclusion des actions

réelles immobilières et des demandes en partage portant sur des immeubles situés à l’étranger ainsi que



232

1.

2(J.P. Ballow
3.

4.
5

=des demandes relatives à des voies d’exécution pratiquées hors de france". Cass.27/05/1970. Cite par,

Pierre Mayer, Vincent Heuze, op.cit., p.208.
1-.256.
2.256.
3-.331.
4-.118.
5-.49.163.
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14

2

3.

internaute)(

4.

1

2002
2-

2004.

".
3-.119.
4-.51.
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1

.

2005
2.

3

4

5.

1-.52.
2-.258.
3-.53.
4-.259.167.

5- Cf. Chiheb Ghazouani,op.cit., p.411 ;
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1

2

3

4

4

.

5

1-.268.
2

3-

-2003
4:

-
5

-

-"...
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1.

2.

3.

4.

5.

6

.

1-.76
2-.96.
3

4-
5-.270.
6-.111.
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1.

2

3.

45

1.112.
2-.101

-042016
3-.273.

4- Art7 du règlement (UE) N° 1215/2012 dispose que : « Une personne domiciliée sur le territoire d’un Etat membre peut être

attraite dans un autre État membre:

1) a) en matière contractuelle, devant la juridiction du lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base à la demande;

b) aux fins de l’application de la présente disposition, et sauf convention contraire, le lieu d’exécution de l’obligation qui sert de

base à la demande est:

-pour la vente de marchandises, le lieu d’un État membre où, en vertu du contrat, les marchandises

ont été ou auraient dû être livrées,

- pour la fourniture de services, le lieu d’un État membre où, en vertu du contrat, les services ont été ou auraient dû être

fournis . »
5

Art 46AL1 C. Pro.Civ.Fr (modifier par Décret N° 81-500 du 12 mai 1981 art 8 J.O.R.F 14mai1981 P.

1380) dispose que: « le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le

défendeur :
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12.

3.

4.

5

6.

=- en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la

prestation de service. »

1

.312.
2

3-.22.
4-.116.
5
-

2015-2016.25.
6

282

".
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1

2.
3

4

5.

6.
7

.

1-.26

:-:2013-2014

196.
2-.420.

3-Cass.Com, 3 novembre 1988, Gaz. Pal,1989,1 Somm.252, obs. Guinchard et Moussa. Cite par,

Chiheb Ghazouani, op.cit , 403.
4-C.A. Rouen,2mai1979, Gaz. Pal, 1980, 1Somm.81. Cite par, Chiheb Gazouani, op.cit , 403.
5-Chiheb Ghazouani,op.cit ,p.403.

6.723.
7-.102.
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1.

2

3

Exécution virtuelle(.

Naimi Charbonnier(

)disque dure(

4.

1-.118.
2-Cf.Tribault Verbiest,Commerce électrinique:loi applicable et juridiction compétente,JDN ,mardi10

décembre2002, www .journal dunet. com/juridique/juridique 021210 .shtml , la date de consultation de

site 09-02-2017à14 :29
3-

Chiheb Gazouani, op.cit , p.404.
4-Chiheb Ghazouani, op.cit , p.404.
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1

2.

3

4

46

)lieu de

connexion(5.

1 -Chiheb Ghazouani, op.cit , p.405.
2-Ibid.
3- Marine Naimi Charbonnier, la formation el l’exécution du contrat électronique. Cite par,Chiheb

Ghazouani, op.cit, p.405.
4-Cf. Oliver Cachard, op.cit,p.451.
5- Paris, 7 mars 2001, juris-Data n°136806,137059,137060,137062et137063 ; V . JCP E et A,3

janv.2002,p.27.Cf. Patrick Thieffry, Commerce électronique : droit international et européen, éd litec,

Groupe Lexis Nexis, 2002, p.214.
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1.
2

3.

.

4.

1-Cf.Chiheb Ghazouani, op.cit , p.407.
2

électronique)..119.
3-.103.
4-.119.
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1.

2

3

4

1
-.139.227.
2-

3-.410.
4-.228
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.

1

.

23

4.

1

2".
3

-.

''.
4- Art 48C. Pro.Civ.fr : « toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux règles de

compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu’elle n’ait été convenue entre des personne

ayant toute contracté en qualité de commerçant et qu’elle n’ait été spécifiée de façon très apparente dans

l’engagement de la partie à qui elle est opposée. »
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45

1

.

4546

2.

3.

4647

1-

.23.
2-.23.
3.24.
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"1.
2

45

3

4.

1-.26.
2-

2018-2017.1809-0823

2008(201197.
3-.54.

4- Art 25AL1 du Règlement (UE) n° 1215/2012 dispose que : « Si les parties, sans considération de leur

domicile, sont convenues d’une juridiction ou de juridictions d’un État membre pour connaître des
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1

2

3.

Mardélé

)Blé chilien(

=différends nés ou à naître à l’occasion d’un rapport de droit déterminé, ces juridictions sont

compétentes, sauf si la validité de la convention attributive de juridiction est entachée de nullité quant au

fond selon le droit de cet État membre. »
1-.91(15)

2007.225.
2-.152

.1802.27.
3-.252.
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1.

2.

)Mendoza

terms of service(3

nternaute

4.

1

.54.
2-.55.

Oliver Cachard, la régulation internationale du marché électronique, op.cit., p.439.
3-.70.

4
- C.J.C.E. , 14 decembre 1976, aff.24/76,Estasis Salottic.Ruwa. Cf .ChihebGhazouani, op.cit., p.363 et

.s.
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click warp(

)I agree()WinklerMicrosoft Corp Rudder)1(

click warp).(

Click warp)(

)mystérieuse(

)web)pop up(

(Internet Explorer) (Mozila Firefox)

pop up(

pop up(

pop up
2.

1- Rudder. Microsoft corporation (1999) 2 , c.p.r (4TH) 474 (ont .s.c.j) .

.70.

2- Cf .Chiheb Ghazouani, op.cit., p.365.
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1.
2

3.

1- C.J.C.E., 11juillet 1985 , aff.221/84, BerghoeferGmbH. Cité par, chiheb Ghazouani, op.cit., p.364.
2-Cf. Sylvette Guillemard, le droit international privé face au contrat de vente cyberspatial, thèse en

cotutelle de paris II et de l’Université Laval (Québec), décembre 2002,p. 39.
3- Cf. Chiheb Ghazouani, op.cit., p.365.
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.

1

2

3.

4.

1

.93.
2

.93.
3-

1999.97.
4.107.
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1

2.

3

4.
5

6

7.

1-.102.
2-.93.
3Loussourant et BourelMayer(

.108.
4-.314.
5-.267.
6-
7.109.
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1.

2.

3.

1 -Cass. com. 19 décembre 1978.

.66.
2-
3.67.
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1.

.

2

3.

1-75.182.
2-.26.
31

1997.99-100.
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1.

2.

3.

4

5

1.103.
2131999.191.
3-

4-Cf.Meriem Rekik, le juge du contrat électronique international, mémoire pour l’obtention du mastère

de recherche en droit privé, faculté de droit, université de sfax, année universitaire 2012-2013,p.21.
5 -Art25AL1du REGLEMENT (UE) N °1215/2012 dispose que : « La convention attributive de

juridiction est conclue:

=a) par écrit ou verbalement avec confirmation écrite;

b) sous une forme qui soit conforme aux habitudes que les parties ont établies entre elles; ou
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1

2.

=c) dans le commerce international, sous une forme qui soit conforme à un usage dont les parties ont

connaissance ou étaient censées avoir connaissance et qui est largement connu et régulièrement observé

dans ce type de commerce

par les parties à des contrats du même type dans la branche commerciale considérée. »
1- Art 25AL2 du RÈGLEMENT (UE) N°( 1215/2012 dispose que :«Toute transmission par voie

électronique qui permet de consigner durablement la convention est considérée comme revêtant une

forme écrite . »
2- Khachatur Abrahamyan, contrat de vente par voie électronique, Rapport de stage, université de

Bourgogne-Institut de Relations Internationales,Master II Mention Juriste d’affaires Internationales,

année universitaire2005-2006, p.15.
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1.

2.

1

(Kassis (A), Le nouveau droit européen des contrats internationaux ; Cachard (O), La régulation

internationale du marché électronique .

.63.
2-
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1.

2

14

3

1-.279.
2

114/1

.

.79.
3-.90.
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1.

2

3.
4

1999
5

)7

-

1-.176.
2-.280.
3-.126.
4.281.
5-.122.
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1.

2.

3

184

5.

6.

1-.90

122.
2-.282.

3- Cf. Khachatur Abrahamyan, op.cit., p.16 ; Axelle Perrot-Vesperini, contrat de vente en ligne et

protection du cyber-consommateur, université de Bourgogne, Faculté de droit et de science politique,

Master2Recherche, Droit de la personne et protection de l’humanité, Année2005-2006,p.62.
4-Art 18 du Règlement (UE) N ° ( 1215/2012 dispose que: « 1. L’action intentée par un consommateur

contre l’autre partie au contrat peut être portée soit devant les juridictions de l’État membre sur le

territoire duquel est domiciliée cette partie, soit, quel que soit le domicile de l’autre partie, devant la

juridiction du lieu où le consommateur est domicilié.

2. L’action intentée contre le consommateur par l’autre partie au contrat ne peut être portée que devant

les juridictions de l’État membre sur le territoire duquel est domicilié le consommateur. »
5- Cf. Axelle Perrot-Vesperini, op.cit.,p.63.
6- Art17AL1/c Règlement (UE) n° 1215/2012 dispose que:”
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1

2Activité dirigée)(

3

4.

5passif(

)actif(
6.

7

=1. En matière de contrat conclu par une personne, le consommateur, pour un usage pouvant être considéré

comme étranger à son activité professionnelle, la compétence est déterminée par la présente section, sans préjudice

de l’article 6 et de l’article 7, point 5):

c) lorsque, dans tous les autres cas, le contrat a été conclu avec une personne qui exerce des activités commerciales

ou professionnelles dans l’état membre sur le territoire duquel le consommateur a son domicile ou qui, par tout

moyen, dirige ces activités vers cet état membre ou vers plusieurs états, dont cet état membre, et que le contrat

entre dans le cadre de ces activités. »
1-.123.

2- Cf. Axelle Perrot-Vesperini, op.cit.,p.62.
3-.129.
4-.283.
5

(Fallon (m), Commerce electronique et droit international privé, Revue Critique N°3 ,2002,p.163.)

.218.
6-.284.

7-Cf. Khachatur Abrahamyan, op.cit., p.16.
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1.

2

)passifsemi passif(

3

1-.285.
2.134.
3.137.
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4142

45

.

1.
2

1-.96.141.
2- Steinmetz et MM. Calais- Auloy.citepar ,Chiheb Ghazouani, op.cit. p.381.
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1

2.

3.

4

1- CJCE, 27juin2000, aff. Jointes c-240/98Àc-244/98, Oceano, note M. Carballo Fidalgo et G.Paisant,

JCP G., 2001.II.10513. Cf.Chiheb Ghazouani, op.cit. p.382.
2- Ibid

3-.98.
4-Art19 dispose que : « Il ne peut être dérogé aux dispositions de la présente section que par des

conventions:

1) postérieures à la naissance du différend;
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1

.

=2) qui permettent au consommateur de saisir d’autres juridictions que celles indiquées à la présente

section; ou

3) qui, passées entre le consommateur et son cocontractant ayant, au moment de la conclusion du

contrat, leur domicile ou leur résidence habituelle dans un même État membre, attribuent compétence

aux juridictions de cet État membre, sauf si la loi de celui-ci interdit de telles conventions.”
1-.144.
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.

1
.

2

3

4
.

1-2009

2- Art 17 Al 1 du directive2000/31 dispose que:" les états membres veillent à ce que, en cas de désaccord entre un

prestataire de services de la société de l’information et le destinataire du service, leur législation ne fasse pas obstacle

à l’utilisation des mécanismes de règlement extrajudiciaire pour le règlement de différends, disponibles dans le droit

national, y compris par des moyens électroniques appropriés."
3 -Art 17Al 2 du directive2000/31 dispose que: « les états membres encouragent les organes de règlement

extrajudiciaire , notamment en ce qui concerne les litiges en matière de consommation à fonctionner, de manière à

assurer les garanties procédurales appropriées pour les parties concernées »
4- directive n° 2013/11/UE du parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement

extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiante le règlement (CE) n2006/2004 et la directive

n°2009/22/CE :JO UE 18 juin 2013, n° L 165,P.63 ET S. cf. Karim Benyekhlef, Valentin Callipel, Emmanuelle

Amar, la médiation en ligne pour les conflits de basse intensité ,Gaz .Pal, vendredi 27, samedi28 MARS

2015,135émeAnnée, n°86, p.18.
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(Arbitrage électronique

.

)ODR(
1

1- Online Dispute Résolution.

-2013.26.
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1
.

"
2

" :

3
.

4
.

5

1
-.151.
2-

.69.
3-

1989.05.
4-12004
52012.18.
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"
1
.

2
.

Arbitrage électronique(

)Arbitrage virtuel(Arbitrage sur net(

)Arbitrage en ligne(
3

)Cyber Arbitration

4
.

5
.

6
:"

1-Bedjaoui Mohamed, « l’évolution des conceptions et de la pratique algérienne en matière d’arbitrage

international », in Actes du séminaire sur l’arbitrage commercial Alger,14et15 décembre 1992, éd

chambre national du commerce, p.16.
2-2008.304.
3-12013

4-

20119..125.
5-.261

1201039.50.21.
6-.332.
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1

2

3

4

5
.

5
.

6

)ICC(

Net case(
7

1-.49.
2-

2009.48.
3-2004.20

2010.1092.
4-.26212006

2010.977.

5-.143.

6-.226.

7)ODR(

..161
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1
.

)vidéo conférence(
2

.

.

3

4

5

.

"
6

2012

1-.264.227.
2-.178.
3-.231.

4- Cf. Karim Benyekhlef, Valentin Callipel, Emmanuelle Amar, op.cit., p.20.
5-.14.
6-.163.
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.

1
.

)Messenger(

)Video conference(
2
.

.

Square trade(

3
.

1.52.
2
-.491.

3.492.
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.

Electtonic Frontier Foundation, Defending freedom in the digital world (EFF).

Sony BMG music entertainment, sunn, comm international Inc, And first 4

internet,LTd.(defe).

)media Max XCP , sunn, comm(

7 ,5

)EFF

)Sony BMG music entertainment(

.

)Sony(

)XCP(

)XCP()EFF(
1
.

2

1-.158.
2-.22.
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)Click settle()claim room()Cyber settle(
1
.

2
.

Smart settle(

3
.

1-.301.
2-.165.
3-.495.
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1
.

2
.

" :

3
.

4
.

5

1-.500.170.
2
-171.

3-12008

2013
4-.26.
5-.160.
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1
.

2

chat room(

)Messenger()video conferonce(

.

3

4

Squartrade(
5

Web Mediate(

Mediate(
6
.

1
-.507.
2-

..16.2009.

2015.46-48.
3- Cf. Jérome HUET ,Stefania VALMACHINO, Réflexions sur l’arbitrage électronique dans le commerce

international, les journées d’étude des éditions du Juris-Classeur, 8 juin 2000, p.251.
4
-.174.
5

.176.
6

http://www.webmediate.com
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1
.

2
.

3
.

4
.

5

1-.232.
2-.53.

3-Cf. Eric A .Caprioli ,Arbitrage et médiation dans le commerce électronique( l’expérience du cyber

tribunal),Rev.arb,n°2 ,1999,p.234.
4- Cf. Chiheb Ghazouani, op.cit.,p.491. et.s.
5- Ibid., p.494.
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1
.

2
.

3
.

4

5

6
.

1
-.530.
2-.54.6.
3-.18.
4-

2013-2014.65.
5-.304.
6-.54.82.
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1

2

34

4
.

5

.

1-

12006
2-.30.

3-Cf. Karim Benyekhlef, Valentin Callipel, Emmanuelle Amar,op.cit, p.19.
4-Cf. JéromeHuet ,StefaniaValmachino, op.cit., p.251.

5-.146.
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1
.

2
.

.

1-.204.
2-.9832014.76.
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1
.

hackers

cracker)(.

2
.

3
.

.

1
-2009.60.
2-.985.
3-.152.
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1
.

2
.

3
.

1-.302

.165.
2-.742.
3-.246.133.
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1
.

2

3
.

Cyber tribunal

4

1996
5
.

6
.

7

8
.

1-.315.
2-.315.743.
3-.302.

4
-Cf. Karim Benyekhlef, Valentin Callipel, Emmanuelle Amar, op.cit., p.20.

5-

2010.1073.
6-.245

2006
7-.314.303

.166.
8-.743.
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1

2
.

3

4
.

5
.

6

Michigan

Public Act
7
.

1-.128.182.
2-.1095.
3-.743.
4
-.195.

5-.314.
6-.323.
7-.127.
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1

2
UDRP(

3

4

Cyber-squattin
5
.

6

7
.

1- pour une étude exhaustive V : Thierry de Galard , Internet et non de domaine , déroulement d’une procédure

administrative’ selon la pratique uniforme de l’ICANN , Gaz.pal., 18avril2000, n°109 , p.25 ; Fabien GELINAS,

Splendeurs et misères de la célérité ; bilan du système de règlement de différends relatifs à l’adressage internet,

Gaz.pal., 6 juin 2002, n°157,p.46 ; P.LASTENOUSE , Le Règlement ICANN de résolution uniforme des litiges

relatifs aux noms de domaine, in Rev.Arb., 2001, p.95.
2

.335.
3 -Uniform Dispute Resolution Policy.

4-.312.
5-.246.

Patrick Thieffry, commerce électronique: droit international et européen, op.cit., p.225.
6

.248.
7-.247.
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WIPO(
1

NAF(
2

CPR(
3

ADNDRC(
4

5

1 -World Intellectual Property Organization.
2 -National Arbitration Forum.
3 -Center of Public Ressource.
4- l’Asian Domain Name Dispute Resolution Center.
5- Cf. Chiheb Ghazouani, op.cit., p.440.
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12

3

4
.

5
.

6

1-.357.

-2.313.
3-.358.
4.189.

5- Cf.Chiheb Ghazouani.op.cit., p.444.
6-.191.
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12

3

4

5
.

6
.

1-.313.
2

SCHULTZ.(.190.
3

402
4.191.
5-.191.
6-.47.
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1
.

2

1-
2-
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1

2

3

"

4

".

5

6
.

1.94.
2- Cf. Fouchard Phillipe, Gaillard Emmanuel et Goldman Berthold, traité de l’arbitrage commercial

international, éd LITEC,paris, et Delta,Liban,1996,p.395.
3(

4

5-

.
6.95.
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.

"1"

"2""3".

1
.

2

3

4
.

5
.

1-.99.
2

2003.223.
3-.99.
4-.97.
5.113.
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345

6

7
.

8

9
.

10

11

1

2

3

4

5

6-266

2011.9.
7-2012
8-.290.
9-.741.

10
-.168

22016.17

–

2003.9.
11

SCHULTZ.217.
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1

2
.

3
.

Third party beneficiary

.

4
.

)Cachardclause optionnelles(

5
.

1-.120.
2.291.
3-.228.
4

/2006.117.

5-.291.
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1
.

2
.

1-Cf.Chiheb Ghazouani, op.cit., p.489.
2-.234.
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)clause arbitrale par référence(

1
.

2

3

1980
4

.

5

1-

.2.
2-.56.89.
3
-

1442002.416.

4- Art1443Al1 c .pro .civ .fr : "la clause compromissoire doit, à peine de nullité, être stipulée par écrit

dans convention principale ou dans un document auquel celle –ci se réfère."
5.211.
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1
.

2

3

1

2.213.
3-.213.
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.

3
.

4

5

6
.

.

1-
2-.414.
3-.270.995.
4

"

5-
6
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1
":

2
.

3
1011

4

56

7
.

8

1961

9
.

1.111

2-.101.
3-.464

1

.249.
4

5

.

.59.
6

7

8

9-.290.
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1

contestationdésaccord)(
2
.

cyberjudge.Org(
3
.

4

5
.

.

1
-.17.
212007.104.
3-.290.
4-.102.
5-.1007
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1

)1(

)2()3(.

2
.

3
.

1-.174.
2-.330.
3-.273.
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1

2

.

3

4
.

.
5

1-1996

.331.
2-
3-
4-.276.
5(..1000.
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1
.

2

3

4
.

3/1006
5

1-.278.
2

3-.58.284.
4-.109.
5.2341

..69.
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1

2

3

4
.

5

Icann

Domaine Name

Trademark(

6
)Wipo

7
.

8

1-.1004.
2-.331.
3

".
4.63.
5-.283.
6

7-.285.
8-.274.
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1

2
.

.

3

4
.

56

7
.

8

9

1-1983.26.
2-.50.182.
3-.113.

Jerome Huet, StefaniaValmachino, op.cit.,p.251.
4-.324.
5

6

7

8

9-.277.6.
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1

2
.

3

.

2/2

4
.

5
.

6

1.136.
2-

2005.23.156.
3

4-.250.

-..

..
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1
.

2
.

3

4

5
.

1-2007.27.
2-.291.
3

4-.262.
5-.23.
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.

2
.

3
.

1.124
2.124.
3.124.
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1
.

IlliNois

2
.

.

1

2-..269
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1

1(

)2(3.(

2

)create a case

-

3.

-

4

video conférence)5.

1-.1096
2-.269
3

4-12002.39
5.267.
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1.

-

2

.

-

3
.

4

5
.

1-
2-
3260.
4-338

5-.337.
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1
.

2
.

3
.

1.74.
2-.327.
3-

.126.
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video conférence

1
.

2
.

3
.

4
.

1-.340.
2-.271.
3-.329.
4-.84.
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1
.

)1()2.(

2

3
.

4

5
.

1.270.
2-.332.35.314.
3-.161.
4

5
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1

1

2
.

3
.

4
.

5

1 -Article 1509 Al1 du C.Pro.civ dispose que (Modifié par Décret n°2011-48 du 13 janvier 2011 - art.

2) : « La convention d'arbitrage peut, directement ou par référence à un règlement d'arbitrage ou à des

règles de procédure, régler la procédure à suivre dans l'instance arbitrale. »
2
-

-2015-2016.200.
3-.35.
4-.163.
5-374.
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1
.

2
.

3
.

4
.

5

l’arbitrage sans loi(
6

1-35.
2-.322.
3

4-.333.36.
5-2006.29.
6-



316

1
.

2
.

loi du siègearbitrable(

3

1
-.162.
2

3
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1

2
.

34

5
.

6

7

1-.168.
2.254.37.
3-.195.120.
4-.315.
5.254.38.

6-CA Paris, 28 octobre 1997, Société Procédés de prefabrication pour le béton c/ Lybie, Rev.Arb.1998, p.399,

note B. LEURENT.Cf, ChihebGhazouani, op.cit., p.557.
7-.167.
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1
.

2
.

3

4

1-.106

2009-

2010.48
2-.49.
3-.170.
4
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1

2
.

4/3

7/1

3

1- Art 1509 Al2 du c.pro.civ. fr dispose que : « Dans le silence de la convention d'arbitrage, le tribunal

arbitral règle la procédure autant qu'il est besoin, soit directement, soit par référence à un règlement

d'arbitrage ou à des règles de procédure. »
2

"...
3.171.
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1

2
.

1.148.
2-.386.
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1

23

4
.

5

6

7

8

1-.314.334.
2

391050
3

28/11985.
4

17/111977

.39.
5.132

12008.38.
6

".
7

".
8- Art1511Al 1 du C .Pro.civ.fr : « Le tribunal arbitral tranche le litige conformément aux règles de droit que les

parties ont choisies.”
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1
.

1050
2

3
.

1958

05

Tacite

Hypothetique)
4
.

1.55.182.39.
2

3-.53.
4-

72015.181.
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4

".
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1-.390.
2-.392.
3-.393.316
4

.

5-.395.
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2/28/4" "

.

1
.

2
.

39/21050

3

1-.198.
2- Cf. Vincent Tilman, Arbitrage et nouvelles technologies : alternative cyberdisputeresolution, Revue

Ubiquité, 1999, p.52.
3
--.46.
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1-.63.
2-.187.
3-.188.
4-64.
5-152.
6-.41.
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2
-1986.169.

3-2010.70.

4-2008.18.

5-2002.298.
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1-22012

09.2011.191.

2
-.319.

3-1989.61.
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.

1-

.344.
2-

.572004

14252004.

2010-2011

.386.

Christine Bidaud-Garon Et Celine Moille, les effets en France des décisions étrangères selon le droit

commun, Travaux dirigés de droit international privé, 5e éd, lexis nexis, Paris, 2013, p.170.

3-2004
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1-

Mohand Issad ,T2, op.cit. , p.78 .

2

3-.37.
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1-.409.

2-22006.44.
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4
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.

6

.1963.

7

2

2012.26.
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Simitch

"
5
.

1-.156.

2-

3-Cf. Yvon Loussouarn , Pierre Bourel,op.cit., p.592.

4.395

2010.401.

Chiheb Ghazouani, op.cit., p.542.

5 -« toute les fois que la règle française de solution des conflits de juridiction n’attribue pas compétence

exclusive aux tribunaux français, le tribunal étranger doit être reconnu compétent si le litige se rattache

de manière caractérisée au pays dont le juge a été saisi et si le choix de la juridiction n’a pas été

frauduleux »Cass . 06/02/1985 , cf .Jean Derruppe,op. cit.,p .119.
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2-.394.

3-

4-.205.

5-
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1-.629.

2-.160.

3

4-.17,

5-.209.
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3-.200.

4-.176.
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3
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1-2.81.

2-.398.

3- Cass. 04/10/1967. Cf . Henri Batiffol, Paul Lagarde , op.cit., p.571.

4-2.63

.10.

Yvon Loussouarn , Pierre Bourel,op.cit.,p.629

5-2.74.
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3
1945)Bartin(

4
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.
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.

7

théorie de l’équivalence(

1-.365

2008.210.

2-

3-Cass.Civ.1 avr.1945.s, 1945.1.121 note Battifol.

.237.

4-Cf. Jean Derrupe, op .cit.,p.119 .

5- Cf. Mohand Issad, T2, op .cit .,p . 68 .

6-.238.

7-Cass .civ 29juillet, 1929 ,D .H 1929 ,458 Clunet 1930 , 377 ,Paris 15nov1960 ,Rév. Crit1961 ,397
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3- "Si le juge de l’exequatur doit vérifier si le déroulement du procès devant la juridiction étrangère a été

régulier, cette condition de régularité doit s’apprécier uniquement par rapport à l’ordre public Français et

au respect des droit de la défense"Cass.4.10.1967.Cité par, Holleaux Dominique, Foyer Jacques, de

Geouffre de la Pradelle Géraud, op.cit.,, p.444 ; Henri Batiffol, Paul Lagarde, op.cit,.p. 579.
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3-Cass .civ , 11 juill . 1961, 2 arrêts, Rév. Crit 1961 813 note Motulsky , D.1961, 577 note G.
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2- Cf. Khatchur Abrahamyan, op.cit, p. 71.

3-Cf. Roula el-Husseini Begdache, le droit international privé français et la répudiation islamique,
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357

Minutier Central(
12

.

3
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par les notaire.
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à été..
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« Une cour d’appel est fondée à déclarer le recours en annulation formé contre la décision d’une

institution permanente d’arbitrage qui a statué sur une demande de récusation, rendu par la cour

d’arbitrage de la chambre de commerce international, laquelle avait seulement été chargée d’organiser

l’arbitrage et ne remplissait pas une fonction juridictionnelle, ne peut être qualifiée de sentence

arbitrale ».
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international, Litec, Paris, 1996, p.749.
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Art1516AL 3 du C.Pro.Civ.Fr dispose que : « La requête est déposée par la partie la plus diligente au

greffe de la juridiction accompagnée de l'original de la sentence et d'un exemplaire de la convention

d'arbitrage ou de leurs copies réunissant les conditions requises pour leur authenticité. »



384

1
.

2
.

34

5

1-.134

.62.

2.150.

3.147.

4

".

5



385

1
.

1052
2
.

3

1.144.

2".

3- Art 1515AL2du C.Pro.Civ.Fr Modifié par Décret n°2011-48 du 13 janvier 2011 - art. 2« si ces

documents ne sont pas rédigés en langue française, la partie requérante en produit une traduction , elle

peut être invitée à produire une traduction établie par un traducteur inscrit sur une liste d’experts

judiciaires ou par un traducteur habilité à intervenir auprès des autorités judiciaires ou administratives

d’un autre état membre de l’union européenne, d’un état partie à l’accord sur l’espace économique

européen ou de la confédération suisse. »
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2 - « D’une façon schématique, l’ordre public «réellement » international peut être défini comme

l’ensemble des principes fondamentaux indispensables à l’organisation de la société internationale. Il s’agit

en quelque sorte des régles communes dont la transgression doit être sanctionnée par l’arbitre

=international indépendamment de la législation nationale régissant le fond du litige. » cité par.Terki

Nour eddine, op.cit.,P.46. :
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Résumé:

Les contrats de commerce électronique dans les relations internationales privées posent des

multiples problèmes, et ceux-ci ne peuvent être surmontés qu’en adoptant les dispositions

traditionnelles sur laquelle reposent les rattachement de compétence législative et judiciaire qui

organise les contrats commerciaux internationaux conclus par des moyens traditionnels, ou par la

mise en place de nouveaux mécanismes compatibles avec l’environnement électronique en

incarnant l’idée de règles matérielles électroniques comme alternative à l’approche du conflit, et

de consacrer l’idée de l’arbitrage électronique entant que substitut aux organes judiciaires chargés

de règlement des différends tels les contrats, pour adapter les règles régissant la mise en uvre

des jugements étrangers en fonctions de la nature de l’environnement électronique .

Mots clés:contrats du commerce électronique, méthodologie de résolution des conflits, règles

matérielles du commerce électronique, compétence judiciaire internationale, arbitrage

électronique, exécution des jugements étrangers.

Resume:

The contracts of e-commerce, in international private relations, are source of multiple

issues that can only be solved by bending the traditional rules upon which the international

legislative and judiciary competences that regulate international commercial contracts, concluded

by traditional means, are determined, or by creating new mechanisms that fit the electronic

environment, through the idea of material rules of e- commerce as an additional alternative to the

conflict resolution methodology, by establishing the electronic arbitration to replace the judiciary

institutions which have traditionally the competences of settlement of litigations in relation with

these contracts , alongside with adapting the rules regulating the enforcement of foreign

judgments to be in accordance with the nature of electronic environnement.

Key words:e- commerce contracts, methodology of conflict resolution, material rules of

electronic commerce, international judicial competence, electronic arbitration, enforcement of

foreign judgments.


